
A ce titre, la taxe d’aménagement, 
à travers les taux adoptés et les 
exonérations possibles, permet aux 
collectivités d’adapter la contribution 
des constructeurs et aménageurs.

Cette réforme introduite par la loi 
de finances du 29 décembre 2010 a 
modifié profondément le dispositif 
de calcul, de liquidation et de 
recouvrement des taxes d’urbanisme.
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Les autorisations d’urbanisme sont soumises, depuis le 1er mars 2012, à la 
taxe d’aménagement, qui se substitue à la taxe locale d’équipement et à ses 
taxes additionnelles.
Les collectivités territoriales sont en charge du financement des équipements 
publics, mais les taxes et participations d’urbanisme leur permettent de 
contribuer aux dépenses induites par l’urbanisation de leur territoire, en 
alimentant le budget général.
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En application de la loi de finances du 
29 décembre 2010 et de ses décrets 
d’application du 25  janvier  2012, la 
taxe d’aménagement est applicable 
aux permis et déclarations déposés 
depuis le 1er mars 2012.  

Les lois de finances des 29 décembre 
2012 et 29 décembre 2013 ont rajouté 
des possibilités d’exonération de 
certaines surfaces de stationnement 
intérieur, des abris de jardin et des 
locaux artisanaux.

LA RÉGLEMENTATION EN VIGUEUR

CONTACT :
DDT 78 / SUR
Droit des sols,
fiscalité et accessibilité 
Rue des Pierrettes - Magnanville
78201 MANTES-LA-JOLIE Cedex
Tél. : 01 30 63 22 30
Mail : ddt-sur-dsfa@yvelines.gouv.fr

L’INTERVENTION DE LA DDT, AU BÉNÉFICE DES BUDGETS DES 
COLLECTIVITÉS LOCALES

L’unité droit des sols, fiscalité 
et accessibilité de la DDT des 
Yvelines localisée à Magnanville 
instruit l’ensemble des dossiers du 
département en matière de calcul 
des taxes(1). L’ensemble du «  dossier 
fiscal  » doit être transmis à l’adresse 
citée (contact), dans le délai d’un mois 
suivant la décision d’octroi(2). 

A réception de ces « volets fiscaux », les services de la DDT procèdent au calcul 
de la taxe d’aménagement, dont le produit alimente le budget des collectivités 
bénéficiaires (commune, département, région).
Le délai de liquidation imparti est de 3 ans à compter de la délivrance des 
autorisations.

En retour, pour permettre de renseigner le registre des taxes d’urbanisme, les 
communes sont destinataires d’une copie des lettres informant les redevables 
des montants des taxes dues. Par suite, les titres de perception sont émis par le 
comptable public, à deux échéances fixées à 12 et 24 mois après l’autorisation. 
La DDT transmet pour le 1er mars de chaque année les informations nécessaires 
à l’établissement du budget prévisionnel de la commune.

(1) sauf concernant la commune de Versailles, pour laquelle le contact est : DDT/SUR/CDSFA - 35, Rue de 
Noailles - BP 1115 - 78011 Versailles Cedex - Tél : 01 30 84 30 49
(2) Cf. courrier du 31.10.14 adressé par la DDT à l’ensemble des maires

La déclaration pour le calcul de la 
redevance pour création de bureaux-
commerces-stockage est également, 

le cas échéant, une pièce obligatoire. 
Son absence est de nature à entacher 
d’illégalité la décision d’octroi.
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Enfin, la loi de finances rectificative 
du 29 décembre 2014 a finalisé le 
processus d’abrogation des  partici-
pations d’urbanisme additionnelles 
(participation pour non réalisation 
d’aires de stationnement, plafond 
légal de densité). Les participations 
pour voirie et réseaux, instituées 
avant le 1er janvier 2015, perdurent.
L’ensemble de ce dispositif, doréna-
vant introduit dans le code de l’ur-
banisme, permet aux collectivités 

locales de moduler la part commu-
nale de la taxe d’aménagement, en 
fonction des projets de territoire 
(taux général unique, taux minoré sur 
certains secteurs ou taux majoré sur 
des secteurs nécessitant la réalisation 
de travaux substantiels, exonérations 
partielles ou totales).
A ce titre, la taxe d’aménagement est 
un véritable outil de planification, 
en concourant à la définition des 
projets de territoire.

La collectivité locale est en charge, 
depuis le 1er mars 2012, de trans-
mettre directement les éléments né-
cessaires au calcul de la taxe d’amé-
nagement aux services de la DDT 
assurant sa liquidation sur l’ensemble 
des communes du département.  

En dehors des cas où l’État est com-
pétent pour délivrer les autorisa-
tions (constructions édifiées pour le 
compte de l’État ou situées en zone 
d’opération d’intérêt national), les 
communes fournissent aux services 
de la DDT d’une part l’arrêté d’auto-
risation ou l’accord tacite et d’autre 
part le formulaire complet CERFA 
intégrant le volet fiscal ci-contre. 
Ces documents sont à fournir dans 
le délai d’un mois à compter de la 
délivrance des autorisations suscep-
tibles d’être génératrices de taxes.
Les formulaires de demandes d’au-
torisation d’occupation du sol com-

portent un «  feuillet fiscal  » consa-
cré à la déclaration des éléments 
nécessaires au calcul des taxes. Ce 
volet constitue une pièce obligatoire 
de la demande de permis ou de la 
déclaration préalable. À l’exception 
des projets manifestement non sou-
mis aux taxes (modification aspect 
extérieur, clôture, ravalement, etc), 
les demandes d’autorisation d’urba-
nisme ne disposant pas de ce vo-
let, ou dont les informations obli-
gatoires sont manquantes (date et 
lieu de naissance pour les personnes 
physiques, numéro de siret pour les 
personnes morales), doivent être dé-
clarées incomplètes.

Par ailleurs, en cas d’abandon de 
projet, il est nécessaire d’établir un 
arrêté d’annulation de l’autorisa-
tion, également transmis à la DDT, 
pour permettre le dégrèvement des 
taxes. Une transmission rapide à la 

DDT est de nature à ré-
duire le nombre des ré-
clamations. Il en est de 
même en cas d’arrêté 
de permis modificatif 
réduisant la surface ou 
d’arrêté de transfert de 
nom.

LA COLLECTIVITÉ LOCALE, EN CHARGE DE LA REMONTÉE DES 
DONNÉES À LA DDT

La collectivité locale demeure l’inter-
locuteur privilégié pour apporter aux 
administrés une information sur les 
taxes, le plus en amont possible de 
l’acte de construire ou d’aménager. 
Il est donc opportun d’informer tout 
porteur de projet, dès le dépôt de 
sa demande d’autorisation d’urba-
nisme en mairie, que la taxe d’amé-
nagement s’applique (en principe 
en deux fractions) à toute opération 
de construction, d’extension de bâ-
timents de toute nature, ainsi qu’à 
certains aménagements (stationne-

ments extérieurs, piscines, etc.), sous 
réserve d’exonérations. 
L’attention des administrés doit être 
attirée sur le fait que les taxes sont 
assises sur la « surface de construc-
tion ». En effet, cette surface taxable 
diffère de la surface de plancher : elle 
correspond à la somme des surfaces 
de chaque niveau clos et couvert 
dont la hauteur de plafond est supé-
rieure à 1,80 mètre, somme calculée 
à partir du nu intérieur des façades, 
déduction faite des vides et trémies.

LA COLLECTIVITÉ LOCALE : UN RÔLE D’INFORMATION AUPRÈS 
DES ADMINISTRÉS

La notice explicative relative aux taxes liées aux autorisations de construire 
doit faire l’objet d’une large diffusion auprès des candidats à la construction 
ou à un aménagement susceptible d’être assujetti à la taxe d’aménagement.
Elle est disponible sur le site internet de l’Etat des Yvelines (Politiques 
publiques > Aménagement du territoire et urbanisme > Urbanisme, fiscalité 
et accessibilité > La taxe d’aménagement)

(A NOTER

Depuis le 1er mars 2012, ne sont pas taxables : 
•	 l’aménagement de combles jusqu’alors non aménagés
•	 la transformation d’un garage existant en pièce d’habitation(A NOTER


